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Resume 

Etabli en application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et des 
resolutions ulterieures, le present rapport est le quatrieme sur le sort des enfants dans 
le conflit arme en Afghanistan. 11 comporte des informations sur les six categories de 
violations graves commises contre des enfants du l el janvier 2015 au 31 decembre 
2018 et sur le contexte dans lequel elles sont survenues et precise, dans la mesure du 
possible, l’identite des auteurs de ces actes. 

Le rapport presente les tendances et constantes des violations graves commises 
contre des enfants par les parties au conflit et met en evidence les consequences 
disproportionnees que les conflits armes continuent d’avoir sur les enfants. II comporte 
egalement des details sur les progres accomplis dans la lutte contre ces violations, 
notamment grace a l’application du plan d’action signe par le Gouvernement afghan 
et l’Organisation des Nations Unies. 

Le rapport comprend une serie de recommandations visant a faire cesser et a 
prevenir les violations graves commises contre les enfants en Afghanistan et a leur 
assurer une meilleure protection. 
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I. Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et des 
resolutions ulterieures, le present rapport est le quatrieme portant sur le sort des 
enfants dans le conflit arme en Afghanistan. 11 recouvre la periode du 1 er janvier 2015 
au 31 decembre 2018 et met en evidence les tendances et constantes des violations 
graves commises contre des enfants par les parties au conflit ainsi que les progres 
accomplis pour les prevenir et y mettre fin depuis l’adoption, le 11 mai 2016, par le 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme de ses conclusions 
concernant le sort des enfants dans le conflit arme en Afghanistan (S/ AC.51/2016/1). 
11 comporte egalement des recommandations visant a renforcer la protection des 
enfants touches par le conflit arme en Afghanistan. Les auteurs de violations graves 
sont designes, dans la mesure du possible. A cet egard, les Taliban, le Reseau 
Haqqani, Hezb-e lslami et l’Etat islamique d’lraq et du Levant-Khorassan (E11L-K) 
ont ete inscrits sur les listes figurant dans les annexes a mon dernier rapport annuel 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme (A/73/907-S/2019/509), pour des faits 
de recrutement et d’utilisation d’enfants et de meurtre ou d’atteinte a l’integrite 
physique d’enfants. L’EllL-K figure egalement sur ces listes pour avoir attaque des 
ecoles ou des hopitaux, de meme que les Taliban, qui ont aussi commis des 
enlevements. Enfin, la Police nationale afghane, y compris la Police locale afghane, 
y ont ete inscrites pour des faits de recrutement et d’utilisation d’enfants. 

2. L’equipe speciale de surveillance et d’information des Nations Unies en 
Afghanistan, copresidee par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), a recueilli et 
verifie les informations figurant dans ce rapport. Du fait des restrictions en matiere 
de surveillance et de verification, ces informations ne rendent que partiellement 
compte des graves violations commises sur la personnes d’enfants en Afghanistan. 


II. Vue d’ensemble de revolution de la situation politique 
et des conditions de securite 

3. Comparees a la periode allant du l er septembre 2010 au 31 decembre 2014, sur 
laquelle portait mon precedent rapport sur le sort des enfants dans le conflit arme en 
Afghanistan (S/2015/336), les conditions de securite se sont deteriorees dans 
l’ensemble du pays, notamment apres le transfert des responsabilites en matiere de 
securite des forces internationales aux Forces nationales de defense et de securite 
afghanes, en 2014. En 2015, les Taliban ont realise d’importants gains territoriaux. 
11s se sont empares egalement, a titre provisoire, de quelque 29 centres administrates 
de district, ce qui constitue un nombre record, en une annee. 11s ont pris par ailleurs 
la ville de Kondoz du 28 septembre au 13 octobre 2015, seule capitale provincial a 
passer sous leur controle pendant une periode importante depuis la chute de leur 
regime, en 2001. L’emergence de l’EHL-K a partir de janvier 2015 a par ailleurs 
fortement concouru a l’insecurite, le groupe ayant connu une croissance rapide tout 
au long de 2015 et de 2016 dans Test de [’Afghanistan, bien que son expansion 
territorial ait ete freinee par la suite, notamment a la suite des operations menees par 
les forces gouvernementales et progouvernementales. 

4. Le conflit arme a continue de s’intensifier en 2016 et 2017, les affrontements 
armes entre les parties au conflit ayant atteint les niveaux les plus eleves depuis 2002. 
Alors qu’environ la moitie des atteintes a la securite 1 enregistrees par l’ONU au cours 


1 II s’agit notamment des affrontements armes, de Tutilisation d’engins explosifs improvises et des 
attentats-suicides. 
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de la periode consideree se sont produites dans le sud et Test de 1’Afghanistan, elles 
ont augmente en nombre dans les provinces du nord en 2016 et 2017. 

5. Durant la periode consideree, les groupes armes ont recount de plus en plus a 
des tactiques asymetriques : en consequence, les attentats-suicides ont fait plus de 
victimes parmi la population et les civils ont davantage ete pris pour cible, notamment 
dans le cadre d’attaques sectaires. Les forces internationales et les Forces nationales 
de defense et de securite afghanes ont intensifie leurs operations aeriennes contre les 
groupes armes, en particulier a partir de la mi-2017, ce qui a contribue a alourdir 
chaque annee le nombre de victimes de ces attaques parmi les enfants. L’equipe 
speciale a constate que le nombre d’attaques aeriennes signalees avait augmente 
chaque annee, passant de 302 en 2015 a quelque 1 352 en 2018. 

6. A partir de la mi-2018, les Etats-Unis d’Amerique et les Taliban ont engage des 
pourparlers directs, apres l’annonce de deux cessez-le-feu unilateraux entre le 
Gouvernement et les Taliban a l’occasion de l’Ei'd al-Fitr, en juin. Durant la treve, la 
MANUA a enregistre le niveau de violence le plus faible sur une periode d’une 
semaine depuis l’achevement du transfert des responsabilites en matiere de securite 
de 2014. Toutefois, l’effet positif des cessez-le-feu provisoires sur l’intensite du 
conflit arme a ete de courte duree. Les elections legislatives d’octobre 2018 ont 
notamment entraine un regain de violence. Les attaques menees par des groupes 
armes contre des centres d’inscription sur les listes electorates et des bureaux de vote, 
dont un grand nombre se trouvait dans des ecoles, ont entrave la securite des enfants 
et leur acces a l’education. 


II. Parties au conflit 

Forces gouvernementales et progouvernementales 

Forces nationales de defense et de securite afghanes 

7. Le terme Forces nationales de defense et de securite afghanes en est venu a 
decrire toutes les forces de securite gouvernementales, dont l’Armee nationale 
afghane (y compris ses divisions, les Forces aeriennes afghanes et la Force territorial 
afghane), les Forces speciales afghanes, la Direction nationale de la securite (service 
national du renseignement), la Police nationale afghane, la Police locale afghane, la 
Force de la police nationale afghane chargee du maintien de l’ordre et la Police des 
frontieres afghane. En 2011, le Gouvernement afghan a signe un plan d’action visant 
a prevenir et a faire cesser le recrutement et 1’utilisation d’enfants par les forces de 
securite nationales. En 2014, il a approuve une feuille de route ciblee et mesurable en 
15 points pour la mise en conformite, afin de completer et d’accelerer l’execution du 
plan d’action. 

8. Avec l’appui de la mission Soutien resolu, dirigee par [’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTAN), les Forces aeriennes afghanes ont elargi leur flotte et 
peuvent mener des operations de combat aerien nocturne depuis decembre 2018. En 
fevrier 2018, la Force territorial afghane, qui est locale et fait partie de l’Armee 
nationale afghane, a ete creee par decret presidentiel et est entree dans une phase 
pilote. 

9. Placee sous la responsabilite du Ministere de l’interieur, la Police nationale 
afghane est le principal organe charge d’assurer le respect des lois, alors qu’elle 
participe aux hostilites. La Police locale afghane a ete creee en 2010 pour servir de 
police de proximite dans le cadre de la lutte anti-insurrectionnelle : bien qu’elle soit 
officiellement rattachee a la Police nationale afghane et au Ministere de l’interieur, 
elle est consideree de comme faisant partie des forces armees, compte tenu de son 
role dans les combats. 
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Forces internationales 


10. Le l er janvier 2015, la Force internationale d’assistance a la securite (F1AS) de 
l’OTAN en Afghanistan a ete remplacee par la mission non militaire Soutien resolu, 
apres le transfert des competences en matiere de securite aux forces de securite 
afghanes. Contrairement a la F1AS, qui avait ete autorisee par le Conseil de securite, 
la mission Soutien resolu tire son fondement juridique d’une convention sur le statut 
des forces. Dans sa resolution 2189 (2014), le Conseil s’est felicite de l’accord 
bilateral conclu entre [’Afghanistan et l’OTAN en vue de la creation de la mission 
Soutien resolu, a caractere non militaire visant a former, conseiller et aider les Forces 
nationales de defense et de securite afghanes. Au 31 decembre 2018, la mission 
Soutien resolu comptait environ 16 000 soldats de 39 pays membres de l’OTAN et 
pays allies 2 . 

11. Les Etats-Unis ont deploye un total de 14 000 soldats en Afghanistan. Outre 
l’appui qu’ils apportent a la mission Soutien resolu, ils menent 1’operation Freedom’s 
Sentinel, centree sur la lutte antiterroriste, qui a remplace l’operation Enduring 
Freedom le l er janvier 2015. Le chef de la mission Soutien resolu dirige egalement 
les forces americaines en Afghanistan, meme si les chaines de commandement sont 
distinctes. 

Mi lices pro go uvern emen ta les 

12. Les indices progouvernementales non etatiques participent a des operations 
contre des groupes armes. Elies sont distinctes des forces de securite 
gouvernementales et n’ont pas de fondement juridique au regard du droit afghan. Elies 
operent en dehors de la structure de commandement et de controle militaire ordinaire 
et ne s’integrent pas dans le tachkiP officiel du Gouvernement. II s’agit, par exemple, 
des mouvements de soulevement national, une initiative de defense locale mise en 
place dans les provinces afghanes, et de la Force de protection de Khost, qui mene 
des operations specialises dans le sud-est de [’Afghanistan depuis au moins 2007. 

Groupes armes 

13. Apres le retrait de la F1AS en 2014, les Taliban ont progressivement etendu leur 
emprise territoriale et poursuivi leurs attaques de grande envergure, ciblant 
principalement les positions des forces de securite afghanes, les axes majeurs de 
transport et les centres administratifs de district de tout le pays, tandis que les forces 
gouvernementales et progouvernementales ont de plus en plus souvent eu recours aux 
frappes aeriennes. A la date du present rapport, de 45 000 a 65 000 combattants taliban 
auraient ete actifs en Afghanistan, estimations qui varient considerablement. Les 
Taliban possedent des structures administratives fantomes dans toutes les provinces, 
dont le fonctionnement depend du niveau d’influence dans la zone. 

14. Le Reseau Flaqqani joue un role grandissant dans les operations militaires des 
Taliban. 11 est actuellement dirige par Sirajuddin Flaqqani qui, en 2015, est devenu 
Tun des lieutenants du mollah Haibatullah Akhundzada, chef des Taliban. Bien que 
le Reseau Haqqani fasse partie des Taliban, il a conserve un certain degre 
d’independance et porterait la responsabilite de plusieurs attentats perpetres contre 
des cibles gouvernementales et internationales dans des zones densement peuplees de 


Voir https://www.nato.int/cps/en/natohq/topics_8189.htm?selectedLocale=fr. 

Mot dari signifiant « structure » qui fait reference au tableau officiel d’effectifs et au materiel 
approuves par le Gouvernement afghan pour des entites gouvernementales donnees, y compris les 
forces de securite et les organismes civils [voir rapport annuel de 2018 de la MANUA et du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme intitule Afghanistan: Protection of 
Civilians in Armed Conflict - Annual Report 2018 (fevrier 2019)]. 
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Kaboul. Depuis 2017, l’ONU attribue aux Taliban des attentats qui auraient ete 
commis par le Reseau Haqqani, la distinction ne pouvant plus etre etablie de maniere 
fiable. 

15. En septembre 2016, le Gouvernement afghan et Hezb-e Islami, dirige par 
Gulbuddin Hekmatyar, ont signe un accord de paix prevoyant des radiations de la 
Liste relative aux sanctions, tenue par le Conseil de securite, la liberation de 
prisonniers, Tintegration des combattants affilies au groupe dans les forces de securite 
afghanes et l’attribution de terres aux refugies affilies au groupe, sous reserve que 
celui-ci cesse ses activites. Gulbuddin Hekmatyar est retourne a Kaboul en mai 2017 
apres avoir ete radie de la Liste relative aux sanctions contre 1’EIIL (Daech) et 
Al-Qaida. En ce qui concerne Tintegration des ex-combattants, prevue dans l’accord 
de paix, les progres accomplis ont ete limites. Le Gouvernement a depuis indique que 
cette integration se ferait dans le cadre de la procedure normale de recrutement dans 
les forces de securite. Certains des anciens membres du groupe continueraient de 
participer au conflit arme au niveau local. 

16. Al-Qaida conserverait une presence limitee dans Test de TAfghanistan, 
principalement dans les provinces du Kounar et du Nourestan, et chercherait a 
renforcer sa presence dans celles de Badakhchan et de Paktika, tout en maintenant 
des liens avec des groupes armes operant dans tout 1’Afghanistan. 

17. Tehrik-e Taliban Pakistan est une alliance de mouvements disparates qui se sont 
rallies en 2007 a Tissue des operations militaires menees par le Pakistan contre des 
militants lies a Al-Qaida dans les zones tribales sous administration federale. 
Initialement place sous la direction de Baitullah Mehsud, decede depuis, le groupe 
est implante le long de la frontiere afghano-pakistanaise 4 . 

18. L’Etat islamique d’lraq et du Levant-Khorassan a ete cree en janvier 2015, a la 
suite du regroupement progressif et partiel de factions ou de combattants dissidents des 
Taliban, du Mouvement islamique d’Ouzbekistan 5 et de Tehrik-e Taliban Pakistan, entre 
autres. L’EllL-K est present dans Test de TAfghanistan, avec 2 500 a 4 000 elements 
qui seraient actuellement actifs. Son expansion a ete freinee par les operations des 
forces de securite afghanes et des forces internationales, par la mobilisation des 
milices locales, ainsi que par les offensives des Taliban. En consequence, TE11L-K a 
de plus en plus recours a des attentats-suicides et a des attaques complexes visant 
deliberement des civils dans les grandes villes. L’equipe speciale a egalement impute 
la responsabilite d’actes ayant fait des victimes civiles a des combattants per?us 
comme faisant partie de TE11L-K autoproclame ou se revendiquant de lui, sans 
qu’aucun fait ne permette d’etablir un lien formel avec le groupe dans la province du 
Nangarhar ou avec l’Etat islamique au sens large 6 . 

19. Plusieurs autres groupes armes non etatiques continuent d’operer en 
Afghanistan, notamment des miliciens entretenant des liens avec des partis politiques 
et des dirigeants d’anciennes factions moujahidin, et peuvent parfois soutenir ou au 
contraire combattre les forces de securite afghanes. 


4 Voir https://www.un.org/securitycouncil/fr/sanctions/1267/aq_sanctions_list/suramaries/entity/ 
tehrik-e-taliban-pakistan-%28ttp%29. 

5 Ne en Ouzbekistan, le Mouvement islamique d'Ouzbekistan a participe a la guerre civile au 
Tadjikistan ; il a ensuite trouve refuge chez les Taliban a la fin des annees 1990 et une partie de 
ses membres a depuis rejoint TEtat islamique d’lraq et du Levant-Khorassan. Le groupe opere 
dans le Tadjikistan et le nord de TAfghanistan. 

6 MANUA/HCDH, Afghanistan: Protection of civilians. 
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IV. Violations graves commises contre des enfants 

20. De 2015 a 2018, l’equipe speciale a constate 14 202 violations graves commises 
contre des enfants dans tout le pays. Fait alarmant, 12 599 cas de meurtre et d’atteinte 
a l’integrite physique d’enfants ont ete confirmes, soit une augmentation de 82 % par 
rapport aux quatre annees precedentes, les enfants representant pres d’un tiers des 
victimes civiles. Malgre les contraintes en matiere de controle et de verification des 
informations, 274 cas de recrutement et d’utilisation d’enfants, 17 cas de violences 
sexuelles commises contre des enfants, 231 cas d’enlevements d’enfants, 832 attaques 
contre des ecoles et des hopitaux et 249 cas de deni d’acces humanitaire aux enfants 
ont egalement ete verifies. Ce sont principalement les groupes armes qui ont commis 
toutes les violations graves, a l’exception des violences sexuelles (voir par. 37 
ci-apres). Le nombre de violations commises contre des enfants attribuees aux forces 
gouvernementales et progouvernementales reste cependant preoccupant. 

21. En raison de problemes de controle et de verification, on estime que les donnees 
figurant dans le present rapport ne refletent pas reellement l’ampleur des violations 
graves commises contre des enfants. 


A. Recrutement et utilisation d’enfants 

22. Au cours de la periode consideree, les parties au conflit ont continue de recruter 
et d’utiliser des enfants dans les combats et pour des fonctions d’appui, ainsi qu’a des 
fins sexuelles. La pauvrete, le chomage, l’acces limite aux services essentiels et 
l’absence de protection sociale ont amene les enfants a rejoindre des parties au conflit. 
L’equipe speciale a constate 274 cas de recrutement et d’utilisation d’enfants (272 
gar?ons et 2 filles). Le nombre d’enfants recrutes et utilises par les parties au conflit 
serait en realite beaucoup plus eleve. A titre d’exemple, en 2016, des allegations 
faisaient etat de plus de 3 000 cas de recrutements d’enfants, principalement par des 
groupes armes, et en 2017, l’equipe speciale a 1 x 911 des informations credibles mais 
non verifiees indiquant que 643 enfants avaient ete recrutes et utilises par des groupes 
armes. 

23. La majorite des cas de recrutement et d’utilisation d’enfants est imputee a des 
groupes armes, a savoir les Taliban (139), 1’EIIL-K (32), Tehrik-e Taliban 
Pakistan (17) et des groupes armes non identifies (23). Les enfants ont ete utilises a 
plusieurs fins, notamment pour poser des engins explosifs improvises, transporter des 
explosifs, mener des attentats-suicides et participer aux hostilites. Par exemple, en 
2016, dans la province de Farah, un eleve d’une madrassa age de 16 ans aurait ete 
pousse par l’un de ses proches a rejoindre les Taliban. 11 a ensuite ete recrute par un 
commandant taliban de haut rang, a participe directement aux combats et a ete tue 
deux mois plus tard. L’equipe speciale a egalement re 9 U des informations credibles 
selon lesquelles les Taliban auraient utilise un grand nombre d’enfants pendant les 
offensives de 2015 et 2016 dans la province de Kondoz. 

24. Les Taliban ont fait plusieurs declarations publiques affirmant explicitement 
l’interdiction du recrutement et de l’utilisation d’enfants. Selon 1 ’article 69 de leur 
code de conduite ( Layeha ), « les jeunes qui ne portent pas encore la barbe ne peuvent 
pas etre detenus dans des baraquements ou des bases militaires ». Toutefois, la 
definition que les Taliban donnent d’un enfant ne cadre pas avec celle etablie dans la 
legislation nationale ou en droit international. Malgre les mesures qui auraient ete 
prises par la commission de la protection des civils des Taliban, les donnees 
recueillies par l’equipe speciale indiquaient que les Taliban continuaient de recruter 
et d’utiliser des enfants et continuaient de porter la plus lourde responsabilite pour ce 
type de violations. 
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25. L’equipe speciale a confirme que des enfants avaient ete recrutes et utilises par 
la Police nationale afghane (24), la Police locale afghane (23), conjointement par la 
Police nationale afghane et la Police locale afghane (1), l’Armee nationale 
afghane (4) et d’autres composantes des forces de securite afghanes (2). Elle a etabli 
egalement que neuf enfants avaient ete recrutes et utilises par des milices 
progouvernementales. Des progres importants ont ete accomplis pour ce qui est de 
prevenir le recrutement d’enfants grace a la mise en place de groupes de la protection 
de l’enfance dans les centres de recrutement de la Police nationale afghane. 
Neanmoins, l’equipe speciale a continue de recevoir des informations credibles 
indiquant que des enfants etaient utilises comme gardes ou pour servir de la nourriture 
ou du the aux postes de controle, en particular par la Police locale afghane et, dans 
une moindre mesure, par la Police nationale afghane. Dans certains cas, des enfants 
ont ete victimes de violences sexuelles. 

Privation de liberte pour association presumee avec des groupes armes 
ou sur la base d 'accusations liees ci la securite nationale 

26. Le Ministere de la justice a indique que de 2015 a 2018, des garpons avaient ete 
detenus dans des centres de reeducation pour mineurs du fait d’accusations liees a la 
securite nationale, notamment pour association avec des groupes armes (214 garpons 
en 2015 ; 167 en 2016 ; 171 en 2017 et 205 en 2018). Dans bien des cas, les enfants 
arretes pour de tels chefs d’accusation avaient du mal a acceder a des services 
juridiques, sociaux et autres. La detention provisoire prolongee continue d’etre 
problematique. 

27. En mai 2017, l’equipe speciale a repu une liste de 58 enfants detenus pour 
atteinte a la securite nationale dans le quartier pour mineurs de la prison de haute 
securite de la province de Parwan, qui est dirigee par l’Armee nationale afghane, 
auxquels s’ajoute un nombre indetermine d’enfants detenus pour des accusations 
analogues dans le centre de detention que gere la Direction nationale de la securite 
dans la province de Parwan. A la suite d’une action de sensibilisation, 50 enfants ont 
ete transferes au Centre de reeducation pour mineurs de Kaboul, mais a 1’issue d’une 
evaluation et d’une analyse scientifique de leur age ordonnees par le bureau du 
procureur, il a ete conclu que 46 d’entre eux etaient des adultes et devaient etre 
renvoyes en prison. Selon les autorites nationales, le centre de detention gere par 
l’Armee nationale afghane ne comptait plus d’enfants, a la date de l’etablissement du 
present rapport, mais la procedure d’evaluation de l’age continue de susciter des 
preoccupations. 

28. En juillet 2018, 55 enfants qui faisaient partie d’un groupe de 250 personnes 
soup^onnees d’etre affiliees a des combattants de 1’EI1L-K autoproclame se sont 
rendus aux forces de securite afghanes dans le district de Darzab (province de Jozjan). 
Non settlement ils ont ete detenus pendant une centaine de jours pour les besoins de 
l’enquete sans pouvoir acceder a des services essentiels, mais ils n’ont pas beneficie 
d’une procedure reguliere et n’ont pratiquement pas eu de contacts avec leurs 
families. A la suite de la mobilisation de l’equipe speciale, les 55 enfants ont ete 
transferes du centre de detention de la Direction nationale de la securite au Centre de 
reeducation pour mineurs. 


B. Meurtre ou atteinte a l’integrite physique d’enfants 

29. Au cours de la periode consideree, l’equipe speciale a constate que 3 450 enfants 
(2 475 garpons, 919 filles et 56 enfants de sexe inconnu) avaient ete tues et que 9 149 
autres (6 477 gallons, 2 577 filles et 95 enfants de sexe inconnu) avaient ete victimes 
d’atteinte a leur integrity physique, ce qui represente pres d’un tiers de l’ensemble 


19-15479 


7/19 



S/2019/727 


des victimes civiles et une augmentation de 82 % par rapport aux quatre annees 
precedentes. Cette tendance preoccupante est due a 1’augmentation du nombre 
d’enfants victimes de combats au sol, de restes explosifs de guerre et d’attaques 
aeriennes. Des pics ont ete atteints en 2016 et 2017, alors que le conflit s’intensifiait. 

30. Les groupes armes ont ete responsables de 43 % des cas de meurtre ou d’atteinte 
a l’integrite physique d’enfants. Alors que la majorite des victimes a ete attribute aux 
Taliban (3 921), le nombre de victimes imputees a 1’EI1L-K a augmente au fil des 
ans : 14 en 2015, 102 en 2016, 94 en 2017 et 217 en 2018. Des cas ont egalement ete 
attribues a des combattants de l’EIIL-K autoproclame (28), a Hezb-e Islami (6), a des 
groupes armes non identifies (953) et les victimes restantes ont ete imputees 
collectivement a des groupes armes. 

31. Les forces gouvernementales et progouvernementales ont ete responsables de 
30 % des cas de meurtre ou d’atteinte a l’integrite physique d’enfants, soit une 
augmentation importante par rapport aux quatre annees precedentes (19 %). Parmi 
ces cas, 2 794 ont ete attribues aux forces de securite afghanes [dont l’Armee 
nationale afghane (1 898), la Police nationale afghane (157) et la Police locale 
afghane (101)], tandis que 512 cas ont ete imputes aux forces internationales et 177 
aux milices progouvernementales. Sur 1’ensemble des victimes, 10 % ont ete imputes 
collectivement a differentes forces gouvernementales et progouvernementales ou 
n’ont pas pu etre imputes a une de ces forces en particulier, et 17 % (2 159) ont ete 
attribues collectivement a des groupes armes et a des forces gouvernementales ou 
progouvernementales. 

32. Ce sont les combats au sol entre les forces gouvernementales ou 
progouvernementales et les groupes armes qui ont fait le plus grand nombre de 
victimes parmi les enfants, causant pres de la moitie du nombre total de victimes, soit 
1 284 morts et 4 537 blesses, soit une augmentation de 129 % par rapport aux quatre 
annees precedentes. Parmi ces victimes, 41 % ont ete attribues aux forces 
gouvernementales et progouvernementales, 30 % aux groupes armes et 28 % aux 
deux parties. Des pilonnages a travers la frontiere du Pakistan ont fait 67 victimes 
parmi les enfants. 

33. Les attaques a l’engin explosif improvise (hors attentats-suicides) menees par 
des groupes armes ont ete la deuxieme cause de deeds et de blessures parmi les enfants 
(614 morts et 1 534 blesses), les enfants representant 26 % des victimes civiles de 
cette tactique, contre 17 % durant les quatre annees precedentes ; 71 % des victimes 
ont ete attribues aux Taliban, 4 % a l’EIIL-K et 1 % a des combattants de 1’E11L-K 
autoproclame. Les 24 % restants n’ont pas pu etre imputes a un groupe arme 
particulier. 

34. Durant la periode consideree, les restes explosifs de guerre herites de decennies 
de conflit et l’emploi persistant et generalise par les parties au conflit de systemes de 
tir indirect ou d’armes explosives ont eu des effets disproportionnes sur les enfants. 
Les restes explosifs de guerre ont fait 1 922 victimes parmi les enfants (576 morts et 
1 346 blesses), soit une augmentation de plus de 100 % par rapport aux quatre annees 
precedentes. Les enfants representaient 84 % de toutes les victimes civiles de restes 
explosifs de guerre. Dans de nombreux cas, des enfants ont ete tues ou blesses parce 
qu’ils avaient touche des restes explosifs de guerre qu’ils avaient trouves, avec 
lesquels ils avaient joue ou qu’ils avaient ramenes chez eux. Par exemple, en 
septembre 2018, dans le district de Chirin Tagab (province du Fariyab), un groupe 
d’enfants qui faisaient paitre des animaux a trouve un engin non explose, l’a rapporte 
au village et l’a vise a coup de pierres jusqu’a ce qu’il explose, faisant neuf morts et 
cinq blesses parmi eux. Depuis 2017, le nombre d’enfants victimes de restes explosifs 
de guerre a diminue. 
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35. II est preoccupant de constater que les enfants ont ete fortement touches par les 
frappes aeriennes, le nombre total d’enfants tues ou blesses par ce type d’attaques 
s’elevant a 1 049 (soit 40 % des victimes civiles). Le nombre d’enfants victimes 
d’attaques aeriennes a considerablement augmente chaque annee depuis 2015, ce qui 
inverse la tendance a la baisse observee dans mon precedent rapport. L’equipe 
speciale a constate que 91 enfants avaient ete victimes de raids aeriens en 2015 
(36 morts et 55 blesses), contre 200 en 2016 (78 morts et 122 blesses), 266 en 2017 
(114 morts 152 blesses) et 492 en 2018 (236 morts et 256 blesses). Cette augmentation 
a fait suite au deployment, en 2015, par les Forces aeriennes afghanes, d’aeronefs 
capables de mener des attaques aeriennes, et a 1’expansion ulterieure de leur flotte, ce 
qui leur a permis d’effectuer leur premiere frappe nocturne en decembre 2018. Le 
2 avril 2018, des helicopteres des Forces aeriennes ont mene des raids dans le district 
de Dacht-e Archi (province de Kondoz), au cours desquels plusieurs roquettes ont ete 
tirees et des mitrailleuses lourdes utilisees lors d’une ceremonie de remise des 
diplomes en plein air organisee dans une madrassa, ce qui a occasionne au moins 
30 morts et 51 blesses parmi les eleves. Le 16 mai 2018, le President de [’Afghanistan, 
Mohammad Ashraf Ghani a presente ses excuses aux families des victimes de la 
frappe aerienne et exprime ses condoleances aux notables de la region, mais des 
problemes demeurent 7 . On a egalement observe une augmentation du nombre 
d’enfants victimes de frappes aeriennes effectuees par les forces internationales. Par 
exemple, le 30 aout 2017, dans le district de Pol-e Alam (province du Logar), les 
forces internationales ont mene une frappe aerienne contre des combattants taliban 
dans une zone residentielle, au cours de laquelle cinq filles et cinq gar 9 ons ont ete 
tues et quatre filles et deux gar^ons blesses. 

36. Durant la periode consideree, des groupes armes ont perpetre des 
attentats-suicides et des attaques complexes contre des cibles militaires et civiles, qui 
ont fait 862 victimes parmi les enfants (164 tues et 698 blesses), dont la majorite a 
ete imputee aux Taliban et a l’EIIL-K. Le nombre d’enfants victimes de ces attaques 
a augmente de 36 % par rapport aux quatre annees precedentes, principalement en 
raison de la presence de 1’EIIL-K en Afghanistan. Le nombre victimes attributes a 
l’EIIL-K est passe de zero en 2015 a 46 en 2016, 59 en 2017 et 152 en 2018. 


C. Viols et autres formes de violence sexuelle 

37. Durant la periode consideree, l’equipe speciale a constate 17 cas de violences 
sexuelles commises par les parties au conflit contre 13 gar^ons et 4 filles, dont 
13 imputes aux forces de securite afghanes [dont la Police nationale afghane (7), la 
Police locale afghane (4), l’Armee nationale afghane (1) et la Police des frontieres 
afghane (1)], 1 attribue a une milice progouvernementale et 3 aux Taliban. Ces 
chiffres ne refletent toutefois pas l’ampleur des violences sexuelles commises dans 
tout le pays, ces dernieres ne faisant pas toujours l’objet d’un signalement, en raison 
des normes sociales en vigueur, de la crainte de represailles et de l’impunite. Lorsque 
des cas sont signales, il est souvent impossible de proceder a des verifications du fait 
de sensibilites culturelles et de preoccupations concernant la protection des victimes. 
En outre, les informations disponibles indiquent invariablement que l’impunite reste 


7 L’Equipe speciale se felicite de cette mesure importante qui a consiste a dedommager les victimes 
pour les prejudices subis et exhorte le Gouvernement a publier les conclusions du rapport de la 
Commission presidentielle, a regler les questions logistiques et autres problemes qui ont ete 
souleves par les populations concernees au sujet du versement d’indemnites et a amener les 
responsables, a tous les niveaux de la chaine de commandement, a repondre de leurs actes. 
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un probleme fondamental et que les mecanismes d’intervention visant a fournir 
soutien et protection aux victimes font defaut. 

38. Parmi les faits confirmes, on peut citer des cas de batcha bazi, pratique 
d’exploitation de gar?ons a des fins de divertissement par des hommes riches ou 
puissants, en particulier de danse et d’actes sexuels. A titre d’exemple, dans la 
province de Takhar, un garfon a ete detenu dans ce cadre pendant environ un an par 
plusieurs commandants armes, y compris de la Police nationale afghane. En fevrier 
2018, un mandat d’arret a ete delivre a l’encontre des coupables presumes. Cependant, 
a la date du present rapport, aucune arrestation n’avait ete operee. 

39. D’apres une etude menee par la MANUA d’octobre 2016 a decembre 2017, 
l’utilisation de garc^ons a des fins de violence et d’exploitation sexuelles, y compris 
dans le cadre du batcha bazi, par les parties au conflit, serait courante et repandue, 
d’apres des habitants interroges dans toutes les regions de [’Afghanistan. Bien que 
cette pratique ait ete erigee en infraction dans le Code penal revise, amener les 
responsables a repondre de leurs actes n’est pas une tache aisee. En raison de 
l’implication d’hommes puissants et de sensibilites culturelles, l’impunite est 
repandue et les victimes sont stigmatisees et mises au ban de la societe. A la date du 
present rapport, l’equipe speciale n’avait pas vent de poursuites ou de condamnations 
liees au batcha bazi, bien que, dans certains cas, des mandats d’arret aient ete delivres 
et que les faits aient donne lieu a des poursuites au meme titre que d’autres infractions 
prevues par le Code penal, telles que 1’enlevement. 


D. Attaques contre des ecoles et des hopitaux 

Attaques visant des ecoles et du personnel educatif 

40. Durant la periode consideree, l’equipe speciale a confirme 467 attaques contre 
des ecoles et du personnel educatif: des ecoles ont ete prises pour cible ou 
endommagees pendant les hostilites, des enseignants ont ete tues, blesses ou enleves, 
et des menaces ont ete proferees contre des ecoles et du personnel educatif. Apres une 
diminution de 2015 (131) a 2017 (68), une augmentation importante a ete observee 
en 2018 (191), principalement en raison des attaques perpetrees par les groupes armes 
contre des ecoles servant de bureaux de vote ou d’inscription sur les listes electorales, 
au cours des elections legislatives de 2018. 

41. Les groupes armes portent la responsabilite de 87 % des attaques contre les 
ecoles et le personnel educatif (408), la plupart ayant ete attributes aux Taliban (296). 
L’emergence de 1’E11L-K dans l’est du pays a egalement de plus en plus pese sur 
l’education, le groupe ayant mene 42 attaques en 2018, contre 27 en 2015, 2016 et 
2017. 

42. En 2018, l’equipe speciale a confirme 92 attaques et menaces d’attaques contre 
des ecoles et du personnel educatif en lien avec les elections : des ecoles ont ete 
endommagees et fermees ou ont vu leur frequentation baisser, ce qui s’est repercute 
sur la securite des enfants et leur droit a l’education. Plus de la moitie des quelque 
5 000 bureaux de vote et d’inscription sur les listes electorales se trouvaient dans des 
ecoles. 

43. L’annee 2018 a egalement ete marquee par une nouvelle tendance : les 
etablissements scolaires ont ete la cible d’attaques et de menaces de la part de groupes 
armes en reaction a des mesures prises par le Gouvernement, ce qui a entraine des 
fermetures generales d’ecoles et fait des victimes parmi les enfants. Les Taliban ont 
attaque des ecoles a l’aide de roquettes, de mortiers ou d’engins explosifs improvises 
a la suite des operations militaires menees par les forces gouvernementales et 
progouvernementales ou de l’arrestation de certains de leurs membres. En outre, 
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l’equipe speciale a constate 34 cas survenus dans la province du Nangarhar au cours 
desquels 1’EIIL-K aurait menace de cibler des ecoles de filles en reponse a des 
attaques aeriennes qui, selon lui, auraient tue une centaine de femmes et d’enfants. 

44. Les Taliban ont continue d’attaquer et de menacer des ecoles de filles et leur 
personnel, d’incendier des batiments scolaires ou d’y faire detoner des engins 
explosifs improvises, causant des degats et perturbant les cours. Dans diverses regions 
du pays, ils se sont opposes a ce que les filles poursuivent leur scolarite au-dela de la 
sixieme. 

45. Les Forces de defense et de securite nationales afghanes (30) et les milices 
progouvernementales (8) sont egalement soup 9 onnees d’avoir commis, quoique dans 
une moindre mesure, des attaques contre des ecoles et d’avoir notamment endommage 
des batiments et des biens, intimide du personnel educatif, investi des ecoles et pille 
des supports pedagogiques. Les forces internationales ont cause des dommages a des 
ecoles dans le cadre d’operations aeriennes (2). 

46. L’equipe speciale a confirme 95 cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires : 
35 en 2015, 42 en 2016, 13 en 2017 et 5 en 2018, dont 70 attribues aux forces de 
securite afghanes, 24 a des groupes armes et 1 a des milices progouvernementales. Si 
le nombre de cas d’utilisation militaire des ecoles par les forces de securite afghanes 
est reste eleve en 2015 (24) et 2016 (34), il a considerablement diminue en 2017 (8) 
et 2018 (4). A cet egard, la signature en 2015 de la Declaration sur la securite dans 
les ecoles par le Gouvernement et la promulgation, en 2016, par le Ministere de 
F education, de deux directives enjoignant aux forces de securite afghanes de cesser 
d’utiliser les ecoles a des fins militaires ont constitue des progres notables. II convient 
aujourd’hui de faire en sorte que les divers elements de la Declaration soient 
appliques. 

Attaques visant des hopitaux et du personnel medical 

47. L’equipe speciale a recense 365 attaques contre des etablissements de soins de 
sante et du personnel medical. Bien que le nombre total d’attaques confirmees soit 
superieur a celui des quatre annees precedentes, il a diminue pendant la periode 
consideree pour passer de 125 en 2015 a 119 en 2016, 59 en 2017 et 62 en 2018 ; 
86 % de ces attaques sont imputees a des groupes armes, les Taliban etant a eux seuls 
a l’origine de 226 attaques. En tout, 48 attaques ont ete attributes aux forces 
gouvernementales et progouvernementales, 33 aux forces de securite afghanes, 5 aux 
forces internationales, 3 collectivement aux forces de securite afghanes et aux forces 
internationales, 4 a des milices progouvernementales et 3 a des forces 
gouvernementales ou progouvernementales non identifies. 

48. Les groupes armes ont deliberement pris pour cible des etablissements de soins 
de sante et leur personnel. Les menaces proferees par les groupes armes ont entraine 
la fermeture de bon nombre de centres de sante et la demission de membres du 
personnel, privant les enfants de leur droit d’acceder a des soins. Les forces de 
securite afghanes ont egalement entrave la fourniture des soins de sante, notamment 
en procedant a des fouilles dans des centres medicaux qui ont cause des degats ou 
entraine des fermetures, ou en harcelant le personnel medical. 

49. Le 3 octobre 2015, l’armee des Etats-Unis a effectue une frappe aerienne contre 
l’hopital de Medecins sans frontieres a Kondoz, qui a fait 42 morts et 43 blesses, dont 
49 morts et blesses parmi le personnel medical et au moins 10 morts et 8 blesses parmi 
les enfants. L’attaque a detruit l’hopital, ce qui a grandement reduit l’acces aux soins 
de sante dans la province a long terme. A la fin de 2018, Medecins sans frontieres 
avait fortement reduit sa presence dans la ville de Kondoz. L’equipe speciale a note 
les mesures prises par les Etats-Unis a la suite de l’attaque, notamment les excuses 
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publiques presentees par le President d’alors, Barack Obama. L’enquete menee par 
les Etats-Unis et les mesures prises pour ameliorer les pratiques operationnelles sont 
encourageantes, mais lorsque de tels faits se produisent, toutes les parties doivent 
principalement veiller a la conduite d’enquetes independantes et impartiales, a 
l’adoption de mesures appropriees et a 1’application du principe de responsabilite. 

50. En 2018, les etablissements de soins ont egalement pati de la violence electorate, 
mais dans une moindre mesure par rapport aux ecoles. Au total, 2 % des bureaux de 
vote etaient situes dans des dispensaires, ce qui exposait 141 etablissements de sante 
a des risques d’attaques. Pendant les elections, des dispensaires ont egalement ete 
endommages par des tirs indirects en provenance ou a destination de zones peuplees 
de civils. Par exemple, en juin 2018, dans la province du Nangarhar, un engin explosif 
improvise place pres d’un centre d’inscription sur les listes electorates situe dans un 
dispensaire local a explose, tuant une fille de 11 ans. 

51. L’equipe speciale a confirme 38 cas d’utilisation d’etablissements de soins a des 
fins militaires, notamment par les forces de securite afghanes (17), les Taliban (13) et 
FE11L-K (3). Les autres etablissements ont ete utilises par des groupes armes 
indetermines (3), une force gouvernementale ou progouvernementale indeterminee (1) 
et collectivement par l’Armee nationale afghane et les Taliban (1). 11 convient de noter 
que le nombre de cas averes d’utilisation d’etablissements sanitaires a des fins 
militaires par les forces de securite afghanes a baisse en 2018 : un cas a ete attribue a 
l’Armee nationale afghane et un autre a ete impute collectivement aux Taliban et a 
l’Armee nationale afghane. 

E. Enlevements 

52. Durant la periode consideree, l’equipe speciale a confirme 231 cas d’enlevement 
d’enfants (13 filles), dont certains ages d’a peine 4 ans : 92 en 2015, 53 en 2016, 43 
en 2017 et 43 en 2018. Le nombre total d’enlevements d’enfants a considerablement 
augmente par rapport a la periode precedente, au cours de laquelle 100 avaient ete 
recenses, outre 142 cas non confirmes. 

53. La majorite des cas ont ete attribues a des groupes armes, a savoir les 
Taliban (172), 1’E11L-K (13), les combattants de 1’E11L-K autoproclame (4), 
Tehrik-e Taliban Pakistan (1) et Hezb-e Islami (1) et des groupes armes non 
identifies (20). Dans plusieurs cas, des groupes armes ont enleve des garc^ons qu’ils 
percevaient comme etant partisans du Gouvernement, proches de membres des forces 
de securite afghanes ou associes a des groupes armes rivaux. Par exemple, en 2017, 
dans la province du Fariyab, les Taliban ont enleve quatre garcjons, ages de 4 a 10 ans, 
pour contraindre leurs peres, qui etaient commandants de milices 
progouvernementales, a quitter la region et a mettre fin aux combats. 

54. L’equipe speciale a attribue 7 cas d’enlevement d’enfants a l’Armee nationale 
afghane, 2 a la police locale afghane et 11 a des milices progouvernementales. Dans 
certains cas, d’autres violations ont ete commises pendant la captivite, notamment 
des viols. Par exemple, en 2016, dans la province de Kondoz, un commandant de la 
police locale afghane a enleve un gar?on de 16 ans a son domicile, l’a ramene a son 
poste de controle et l’a retenu captif pendant trois jours, le violant et le soumettant a 
des mauvais traitements. 


F. Refus d’acces humanitaire 

55. L’equipe speciale a constate 249 cas de refus d’acces humanitaire pendant la 
periode consideree : 89 % des cas ont ete attribues a des groupes armes, dont 156 aux 
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Taliban. Les forces gouvernementales et progouvernementales ont ete responsables 
de 7 % des cas (18). 

56. Les groupes armes ont intimide, enleve, tue ou blesse des membres du personnel 
humanitaire et commis des attaques contre des organisations humanitaires. Par 
exemple, le 24 janvier 2018, a Jalalabad (province du Nangarhar), l’EIIL-K a attaque 
le bureau de Save the Children International, faisant 26 victimes civiles, dont 
5 blesses parmi les enfants et 4 morts parmi le personnel de [’organisation. 

57. Les groupes armes ont egalement compromis les activites de deminage, 
attaquant les demineurs et, dans certains cas, detruisant leur materiel. Des centaines 
d’entre eux ont ete enleves et des dizaines d’autres tues et blesses, principalement par 
les Taliban, mais aussi par l’EIIL-K. Les attaques contre les demineurs sont interdites 
en droit international humanitaire et compromettent les efforts de deminage, ce qui 
risque d’entrainer la mutilation et la mort d’enfants, lesquels continuent de 
representer la grande majorite des victimes de restes explosifs de guerre. 

58. Les groupes armes ont egalement entrave des campagnes de vaccination, en 
particular contre la poliomyelite : ils en ont interdit quelques-unes, ont menace, 
enleve, tue ou blesse des vaccinateurs, et detruit le materiel de vaccination. Selon le 
Ministere de la sante publique, a la date du present rapport, [’Afghanistan comptait 
21 cas de poliomyelite, soit la plus forte prevalence au monde. En outre, pres d’un 
million d’enfants de moins de 5 ans n’ont pas ete vaccines depuis mai 2018, les 
groupes armes continuant d’interdire la vaccination dans la majeure partie de la region 
du sud, ou sevit une epidemie de poliomyelite. 

59. Les Forces nationales de defense et de securite afghanes ont refuse all reprises 
l’acces humanitaire, souvent a la suite d’allegations selon lesquelles celle-ci 
beneficiait a des groupes armes. 


V. Prevention et elimination de la violence contre les enfants : 
progres accomplis et problemes rencontres 

60. Apres l’adoption de la feuille de route pour la mise en conformite en 2014, 
l’equipe speciale a pris note des importants progres accomplis et des mesures 
concretes adoptees par le Gouvernement pour faire cesser et prevenir le recrutement 
et 1’utilisation d’enfants par ses forces de securite. 

61. Le Gouvernement a promulgue une loi erigeant en infraction le recrutement et 
l’utilisation d’enfants dans les Forces nationales de defense et de securite afghanes, 
qui a ete publiee dans le Journal officiel en fevrier 2015. Le Ministere de l’interieur 
a enquete sur des allegations de recrutement d’enfants par la Police nationale afghane, 
limoge le chef d’un centre de recrutement et libere un petit nombre d’enfants qui 
avaient ete recrutes. En decembre 2015, le Comite directeur interministeriel pour le 
sort des enfants touches par le conflit arme a approuve les directives nationales sur 
revaluation de l’age, elaborees avec l’aide de l’UNICEF et de la MANUA. 

62. En mai 2015, le Gouvernement a signe la Declaration sur la securite dans les 
ecoles, qui vise notamment a empecher que les etablissements scolaires soient utilises 
a des fins militaires durant les conflits. A cet egard, le 4 juin et le 4 juillet 2016, le 
Ministere de 1’education a promulgue deux directives a 1’intention de tous les 
ministeres charges des questions de securite, dans lesquelles il demandait aux forces 
de securite de cesser d’utiliser les ecoles a des fins militaires. 
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63. En juin 2016, le Ministere de l’interieur a publie une directive interdisant 
l’exposition mediatique des enfants arretes pour atteinte a la securite nationale. La 
Direction nationale de la securite a quant a elle publie une directive ordonnant la nette 
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separation des jeunes detenus et des adultes dans ses centres, qui prevoit egalement 
que les enfants ne doivent pas etre detenus dans le cadre d’enquetes preliminaires et 
que ceux d’entre eux qui sont arretes pour des accusations d’atteinte a la securite 
doivent etre orientes le plus tot possible vers un centre de reeducation pour mineurs. 
En 2018, 1’annexe 1 du Code de procedure penale a ete modifiee de fac^on que les 
enfants accuses d’atteintes a la securite nationale soient places dans des centres de 
reeducation pour mineurs. 

64. En aout 2017, le Gouvernement a ratifie le Protocole V relatif a la Convention 
sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui 
peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou 
comme frappant sans discrimination. Le Protocole, egalement connu sous le nom de 
Protocole relatif aux restes explosifs de guerre, est entre en vigueur en fevrier 2018. 
La majorite des victimes de restes explosifs de guerre etant des enfants, cette 
ratification est une contribution importante au renforcement de leur protection. Selon 
le Gouvernement, le Ministere de la defense a neutralise 6 129 mines terrestres en 
2017 et 6 335 en 2018. En 2017, le Gouvernement a par ailleurs approuve 
officiellement la Politique nationale de prevention et d’attenuation des pertes civiles. 
11 faut maintenant en priorite mener des evaluations impartiales, assurer le suivi 
systematique des attaques qui ont fait des victimes civiles et faire en sorte que les 
faits y relatifs fassent 1’objet d’enquetes independantes. En outre, le Gouvernement a 
revise ses protocoles de choix des cibles pour les attaques aeriennes et commence a y 
associer des conseillers juridiques. Par ailleurs, dans le cadre de la mission Soutien 
resolu, les forces internationales ont continue d’appuyer les forces de securite 
afghanes et ont notamment revise leurs politiques afin de creer des synergies et de 
rationaliser les mesures de protection des civils 8 . 

65. En ce qui concerne les mesures prises par les forces internationales, la mission 
Soutien resolu a indique qu’elle avait revu certaines procedures d’examen concernant 
les allegations relatives aux victimes civiles impliquant les forces internationales. 
L’equipe speciale encourage les forces internationales a poursuivre l’examen des 
attaques au cours desquelles des enfants figurent parmi les victimes, afin de distinguer 
des tendances plus generales concernant les violences et de veiller a ce que les 
informations soient prises en compte au niveau operationnel, en particulier au vu de 
1’augmentation alarmante du nombre d’enfants victimes d’attaques aeriennes 9 . En 
2016, un conseiller principal pour la protection de l’enfance a ete deploye dans la 
mission Soutien resolu afin d’appuyer l’action menee pour proteger les enfants des 
conflits armes. Les Etats-Unis ont egalement indique a ma Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme qu’ils avaient designe, au 
Departement de la defense, un haut responsable civil charge de coordonner 
l’application des politiques relatives aux pertes de non-combattants dans leurs 
operations militaires et qu’ils avaient elabore une politique visant a guider 1’action 
menee par leurs forces pour reduire les pertes civiles. 

66. En decembre 2017, le Ministere de la defense afghan a officiellement lance sa 
politique de protection de l’enfance, qui est axee sur la prevention des six categories 
graves de violations commises contre les enfants lors de conflits armes et sur 
l’utilisation des ecoles et des etablissements de sante a des fins militaires, et 
s’applique a l’ensemble du personnel de l’Armee nationale afghane. 

67. Fruit du travail de sensibilisation conjoint effectue par la Commission afghane 
independante des droits de l’homme, l’UNICEF et la MANUA, le Code penal revise 
de 2017, qui est entre en vigueur en fevrier 2018, erige explicitement en infraction 


MANUA-HCDH : Afghanistan: Protection of Civilians. 
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penale le batcha bazi, le recrutement et l’utilisation d’enfants et la falsification des 
cartes d’identite nationales ( tazkeras ). L’ajout de ces dispositions, qui represente une 
etape importante depuis la criminalisation du recrutement et de 1’utilisation d’enfants, 
en 2015, est au coeur de 1’action visant a prevenir ce type de violations et a amener 
les responsables a repondre de leurs actes. Cependant, 1’application du Code penal et 
la poursuite des responsables du recrutement et de l’utilisation d’enfants ou de faits 
de batcha bazi demeurent problematiques. 

68. L’equipe speciale a egalement aide le Gouvernement a elaborer une loi sur 
l’enfance, en veillant ce qu’elle prevoie des dispositions sur le recrutement et 
l’utilisation d’enfants et la violence sexuelle contre les enfants, notamment la pratique 
du batcha bazi. Cette loi a ete approuvee par le Ministere de la justice mais n’avait 
pas encore recju l’approbation du Parlement. Certains deputes s’opposent a ce que 
l’enfant soit defini comme toute personne agee de moins de 18 ans, bien que cette 
definition figure dans le Code des mineurs et le Code penal revise. A la date du present 
rapport, la loi sur l’enfance avait ete adoptee par decret presidentiel. 

69. Autre fait majeur, avec l’appui de l’UNICEF et de la MANUA, le Ministere de 
l’interieur a mis en place 30 groupes supplementaires de la protection de l’enfance 
dans les centres de recrutement de la Police nationale afghane, de maniere a englober 
les 34 provinces du pays. De 2015 a 2018, grace a l’application des procedures 
d’evaluation de l’age, les groupes de la protection de l’enfance ont reussi a empecher 
l’enrolement de 1 501 enfants dans la Police nationale afghane. L’equipe speciale a 
demande au Ministere de l’interieur d’utiliser les groupes de la protection de 
l’enfance pour surveiller activement les postes de controle et veiller a ce qu’aucun 
enfant ne se trouve dans ces lieux. Le renforcement des mecanismes de verification 
dans la police locale afghane n’est pas encore acquis. 

70. L’equipe speciale a continue de sensibiliser et de former le personnel des forces 
de securite afghanes a la protection des enfants en temps de conflit arme, 103 
membres du personnel ayant beneficie de ces activites en 2015. En 2016, 20 membres 
du personnel de la Direction nationale de la securite oeuvrant dans le domaine des 
droits de l’homme ont re?u une formation sur la directive relative au traitement des 
affaires impliquant des enfants et sur d’autres questions essentielles liees a protection 
de l’enfance. En 2017, l’equipe speciale a forme 17 chefs de police a Kaboul dans les 
domaines suivants : protection de 1’enfance et etablissement de comptes rendus 
integres sur les arrestations d’enfants accuses d’atteinte a la securite nationale, remise 
des enfants soup?onnes d’etre associes a des groupes armes et dispositions de la loi 
sur l’enfance et du Code penal revise concernant le recrutement et la violence 
sexuelle. Au total, 22 membres des services de communications de la Direction 
nationale de la securite ont egalement ete formes aux regies de deontologie 
concernant l’etablissement de rapports sur les enfants. En 2018, 46 membres des 
groupes de la protection de l’enfance de 12 provinces ont ete formes aux directives 
nationales d’evaluation de l’age. 

71. En fevrier 2016, ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme s’est rendue en Afghanistan afin de s’entretenir avec de hauts 
responsables de l’Etat, dont le President, M. Ghani. Elle s’est felicitee de 
l’engagement ferme pris par le Gouvernement et des importants progres accomplis 
pour prevenir et faire cesser le recrutement et l’utilisation d’enfants par les forces de 
securite afghanes et a examine les lacunes et les difficultes auxquelles il fallait encore 
remedier. Le Bureau de ma Representante speciale a egalement effectue deux visites 
techniques, en 2016 et 2017, afin de soutenir les travaux de l’equipe speciale. 

72. Malgre des progres notables, l’equipe speciale s’inquiete de ce que des enfants 
continuent d’etre utilises, notamment a des fins sexuelles, en particulier par la Police 
nationale afghane et la Police locale afghane. L’application integrate des mesures 
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enoncees dans le plan de route continue d’etre problematique, notamment en ce qui 
concerne [’elaboration d’un plan national sur les enfants places en detention pour 
atteinte a la securite nationale. 

73. 11 convient non seulement de renforcer les mesures de prevention, mais aussi de 
mettre en place un mecanisme d’intervention solide pour repondre aux besoins des 
enfants qui ont ete associes a des parties au conflit, liberes de centres de detention ou 
rejetes dans le cadre de procedures de recrutement officielles, afin de garantir leur 
relevement, leur protection et leur reintegration et d’eviter qu’ils ne soient a nouveau 
recrutes et utilises. A la date du present rapport, des mecanismes d’intervention dans 
le cadre des programmes avaient ete mis en place dans 11 des 24 centres de 
reeducation pour mineurs afin de fournir un appui psychosocial, des soins de sante, 
une education, une formation technique et un soutien dans le cadre d’activites 
generatrices de revenus. Tous les enfants touches ne beneficient pas d’une aide a la 
reintegration et de dispositifs d’orientation, faute de ressources financieres suffisantes 
et de travailleurs sociaux dans la region. 

74. 11 n’existe pas par ailleurs de mecanismes d’intervention permettant d’apporter 
soutien et protection aux victimes de violences sexuelles. 11 importe de mettre en 
place des dispositifs permettant d’orienter les enfants vers des services de soutien 
psychosocial et de sante, d’appuyer leur reintegration et de garantir leur securite. 
L’equipe speciale ne sait pas si des mesures concretes ont ete prises pour poursuivre 
les auteurs presumes d’infractions, en particulier ceux faisant partie des forces de 
securite. En general, les mesures adoptees ont plutot ete de nature administrative, 
telles que le transfert des auteurs d’infractions vers d’autres provinces ou districts ou 
vers une nouvelle unite, ce qui mettait d’autres enfants en danger. 

75. En outre, des mesures n’ont pas encore ete pleinement appliquees pour faire en 
sorte qu’aucun enfant ne soit recrute dans les rangs de la Force territoriale afghane, 
nouvelle structure mise en place a la date du present rapport, ainsi que pour integrer 
les anciens membres de Hezb-e Islami dans les forces de securite afghanes apres la 
conclusion de l’accord de paix. 

76. Dans le cadre des echanges qu’elle entretient avec les Taliban, l’ONU a continue 
de souligner la distinction entre cibles civiles et militaires et la necessity de prendre 
des mesures de prevention pour proteger les civils. Tout en notant les declarations des 
Taliban concernant les mesures prises pour mieux proteger les civils, l’equipe speciale 
demeure preoccupee par l’utilisation de systemes de tir indirect et d’engins explosifs 
improvises visant des civils et des biens de caractere civil, ainsi que par 1 ’emploi sans 
discrimination de ces armes dans des zones civiles 10 . 

77. Au vu de la persistance du recrutement et de l’utilisation d’enfants par les 
Taliban, il est essentiel de rompre avec cette pratique afin de maintenir le dialogue 
entre le groupe et l’ONU. Les Taliban ont declare que tous leurs adeptes qui avaient 
ete reconnus coupables d’avoir recrute des enfants avaient du repondre de leurs actes 
et avaient notamment ete limoges, ce qui aurait entraine une diminution des 
recrutements d’enfants. Cependant, selon des informations verifiees par l’equipe 
speciale, ce sont les Taliban qui continuent de recourir principalement au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants. 

78. Le dialogue avec les groupes armes au niveau local a continue d’etre entrave 
par 1’insecurity et la fragmentation de ces groupes. II est essentiel de prendre en 
compte la protection de l’enfance dans toutes les concertations, actuelles et futures, 
avec les parties au conflit. 


10 Ibid. 
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79. Depuis sa premiere reunion en decembre 2015, le Groupe des Amis des enfants 
touches par les conflits armes en Afghanistan se reunit regulierement et se concentre 
sur la sensibilisation conjointe, la mobilisation de ressources et la fourniture de 
l’appui necessaire pour que le Gouvernement respecte ses engagements au titre du 
plan d’action et traite les questions s’y rapportant. 


VI. Observations et recommandations 

80. Je suis profondement trouble par l’ampleur, la gravite et la recurrence des 
violations graves subies par les enfants en Afghanistan qui continuent de faire les 
frais du conflit arme. Je condamne le nombre alarmant de violations graves commises 
contre des enfants par toutes les parties au conflit, en particular le nombre eleve de 
meurtres et d’atteintes a l’integrite d’enfants. J’exhorte toutes les parties a cesser 
immediatement toutes les violations et a respecter les obligations que leur imposent 
le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, 
notamment en s’abstenant d’utiliser des systemes de tir indirect dans les zones 
peuplees de civils. 

81. Je suis extremement preoccupe par [’augmentation considerable du nombre de 
victimes parmi les enfants, notamment du fait d’operations aeriennes menees par les 
forces gouvernementales et progouvernementales. J’exhorte les parties concernees a 
prendre toutes les mesures necessaires pour eviter que leurs operations ne fassent des 
victimes parmi les enfants. Je les encourage egalement a continuer de donner suite 
aux allegations relatives au nombre d’enfants parmi les victimes, afin de degager des 
tendances plus generates, d’ameliorer les pratiques en cours et de promouvoir 
l’application du principe de responsabilite, et de garantir des reparations appropriees 
et effectives. Tout en remerciant le Gouvernement d’avoir approuve la Politique 
nationale de prevention et d’attenuation des pertes civiles, je lui demande de 
s’attacher en priorite a sa mise en oeuvre integrate. 

82. Je me felicite egalement qu’un conseiller principal pour la protection de 
l’enfance ait integre la mission Soutien resolu et que des mesures d’attenuation des 
risques aient ete annoncees par les Etats-Unis. Je demande a ma Representante 
speciale de collaborer activement avec le Gouvernement et les forces internationales 
pour reduire le nombre de victimes parmi les enfants et de suivre de pres [’application 
de toutes les mesures qu’ils ont prises. J’exhorte vivement ces parties a prendre 
immediatement des dispositions extraordinaires supplementaires pour proteger les 
enfants pendant les operations militaires, y compris aeriennes, et a continuer de 
s’acquitter des obligations que leur impose le droit international. 

83. Je felicite le Gouvernement d’avoir ratifie le Protocole relatif aux restes 
explosifs de guerre. Je l’engage a elaborer un plan d’action et a continuer de mener 
des programmes visant a sensibiliser la population aux dangers des restes explosifs 
de guerre. 

84. Je felicite le Gouvernement des progres qu’il a accomplis dans l’execution de 
son plan d’action qui vise a faire cesser et a prevenir le recrutement et l’utilisation 
d’enfants par ses forces de securite, et j’encourage les efforts deployes pour en 
accelerer l’achevement. Je me felicite de la creation de groupes de la protection de 
l’enfance dans les centres de recrutement de la Police nationale afghane dans toutes 
les provinces. J’encourage le renforcement des procedures devaluation et de controle 
de l’age et l’elargissement du role des groupes de la protection de 1’enfance, afin 
qu’ils puissent surveiller activement les postes de controle. Malgre ces progres, je 
demeure preoccupe par l’absence de mecanismes visant a prevenir et a faire cesser le 
recrutement et l’utilisation d’enfants par la Police locale afghane et je prie instamment 
le Gouvernement de redoubler d’efforts a cet egard. Je l’engage egalement a instaurer 
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des mecanismes de controle lors de la mise en place de la Force territoriale afghane, 
nouvelle structure creee au sein de ses forces de securite, pour veiller a ce qu’aucun 
enfant ne soit dans ses rangs. 

85. Je felicite le Gouvernement de l’entree en vigueur du Code penal revise. A cet 
egard, je demande l’application des dispositions erigeant en infraction le recrutement 
et l’utilisation d’enfants et le batcha bazi et l’adoption de mesures pour remedier 
rapidement au non-respect du principe de responsabilite, etant vivement preoccupe 
par le climat d’impunite en cours. 

86. Je me felicite de la signature de la Declaration sur la securite dans les ecoles et 
des deux directives que le Ministere de 1’education apromulguees ulterieurement afm 
de mieux proteger les ecoles. J’encourage le Gouvernement a continuer de renforcer 
les lois et les politiques visant a prevenir l’utilisation des ecoles a des fins militaires. 

87. Etant donne que ce sont principalement les groupes armes qui recrutent et 
utilisent des enfants, je demande instamment a ces derniers de cesser immediatement 
ces pratiques, de les empecher a quelque fin que ce soit, conformement a la legislation 
nationale et au droit international, notamment en etablissant et en diffusant des ordres 
militaires interdisant le recrutement et l’utilisation de toute personne agee de moins 
de 18 ans, de liberer sur-le-champ tous les enfants qui se trouvent dans leurs rangs et 
de faciliter leur retour a la vie civile. 

88. L’absence de perspectives de reintegration pour les enfants ayant ete associes a 
des parties au conflit, ainsi que pour ceux qui ont ete relaches apres une periode de 
detention, demeure une preoccupation majeure. J’exhorte le Gouvernement a 
redoubler d’efforts pour appuyer efficacement 1’integration de ces enfants. Je 
1’encourage egalement a mettre en place des mesures pour garantir la protection de 
tous les enfants auxquels il a ete officiellement interdit de rejoindre les forces de 
securite afghanes et pour faciliter leur reintegration dans la societe. 

89. Tous les enfants accuses d’association avec des parties au conflit devraient etre 
traites avant tout comme des victimes qui ont ete recrutees et utilisees. Je demande 
au Gouvernement de relacher les enfants qui avaient ete places en detention, 
conformement aux Principes directeurs relatifs aux enfants associes aux forces 
armees ou aux groupes armes (Principes de Paris), auxquels il a adhere. En outre, les 
enfants detenus pour des raisons liees a la securite nationale devraient etre transferes 
dans des centres de readaptation pour mineurs et avoir acces a tous les services, 
conformement aux normes internationales de la justice pour mineurs. 

90. La poursuite des attaques contre le personnel et les installations sanitaires, 
notamment pendant les campagnes de vaccination, ainsi que contre les ecoles et le 
personnel educatif, principalement du fait des groupes armes, est extremement 
alarmante. J’exhorte ces parties a cesser immediatement ces attaques. En outre, dans 
le cadre des futurs processus electoraux, je demande instamment aux groupes armes 
de s’abstenir de toute attaque contre les ecoles et les etablissements de sante lorsqu’ils 
sont utilises comme bureaux de vote ou d’inscription sur les listes electorates, afin de 
garantir un acces sur a ces installations. 

91. Dans la perspective des prochaines elections, j’encourage vivement le 
Gouvernement a donner la priorite a la protection des ecoles et des hopitaux, compte 
tenu de l’ampleur de l’utilisation des premieres et, dans une moindre mesure, des 
seconds, comme sites electoraux. 

92. J’insiste sur l’importance d’assurer un acces humanitaire soutenu, rapide et sans 
entrave aux populations dans le besoin, sans discrimination, et j’exhorte les parties 
ayant perpetre des attaques contre le personnel humanitaire, notamment les demineurs 
et les vaccinateurs, a y mettre fin immediatement. 
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93. Les enlevements d’enfants, principalement commis par des groupes armes, 
demeurent extremement preoccupants. Je demande instamment aux parties au conflit 
de mettre un terme aux enlevements d’enfants, a quelque fin que ce soit, compte tenu 
des effets devastateurs qu’ils ont sur la vie des enfants et de leur famille. 

94. Je prie instamment toutes les parties inscrites sur la Liste qui ne l’ont pas encore 
fait d’engager un dialogue avec [’Organisation des Nations Unies afin d’elaborer et 
d’appliquer des plans d’action visant a faire cesser et a prevenir toutes les violations 
graves contre les enfants. En outre, dans le prolongement de la signature de l’accord 
de paix entre Hezb-e Islami et le Gouvernement, j ’exhorte ce dernier a mettre en place 
des mesures de protection de l’enfance lors de [’integration des ex-combattants du 
groupe dans les forces de securite afghanes. 

95. J’engage vivement toutes les parties engagees dans des pourparlers de paix avec 
les parties au conflit a accorder la priorite a la protection des enfants dans les 
processus actuels et futurs. 

96. Je demande en outre a tous les Etats Membres et a la communaute des donateurs 
d’aider le Gouvernement afghan, notamment par la mobilisation de ressources, a 
honorer pleinement les engagements qu’il a pris dans le cadre du plan d’action, y 
compris en ce qui concerne la reintegration des enfants, et de cooperer activement 
avec l’equipe speciale de surveillance et d’information sur les violations graves 
commises contre des enfants en Afghanistan, et de lui apporter leur soutien. 


19-15479 


19/19 




